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PROJET :  Scionzier) 

DATE : 02 novembre 2020 

VERSION : Version finale 

 

1- CONTEXTE DE LA DEMANDE   

Le projet de microcentrale hydroélectrique sur , sur les communes de Thyez et de Scionzier, est 
soumis à 
des procédures. 50 ans. 

les articles L214-1 à L214-3 et R214- travaux 
 : 

 :  

 

22 septembre 2020 (délai de 
réponse 45 jours ), conformément à l'article R181-16 du code 

de fonctionnement de la CLE modifiées par délibération du 29 septembre 2016.  
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2- DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET  

2.1 Demandeur  

SHEMA (groupe EDF) 

2.2 Contexte  

Le projet se situe s es communes de Thyez et de Scionzier. 

 

Figure 1  

Le site actuel comporte deux seuils distants de 130 m environ, le premier ayant une hauteur de chute de 
3.5 m et le second de 1.5 m environ. Le premier seuil a été réalisé en 1985 pour répondre à un problème 

-seuil a été réalisé au 
début des années 2000 par le SM3A, pour arrêter . Une rivière de 
contournement située en rive gauche, permet le franchissement piscicole des ouvrages.  

serait 
 

  

  

Sens des écoulements  
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2.3 Caractéristiques principales du projet 

 

Figure 2 :  (source  

 

Le projet se caractérise par les données suivantes :  

 Chute brute : 5.10 m  
 

la passe à poissons)  
  

Le projet comprend :  

 La réfection du seuil de Pressy ;  
 Le déplacement du contre-seuil en aval immédiat du seuil de Pressy ;  
  

o 
 

o Une goulotte de dévalaison ;  
o rgeur de 5 mètres, construit au droit du premier seuil 

côté rive gauche ;  
o  
o Un bâtiment ;  

 Un canal de fuite ;  
  de contournement. 
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Figure 3 (source  

 

Les différents éléments du projet sont les suivants :  

 Déplacement du contre-seuil et réfection du seuil de Pressy  

Afin de réduire au maximum la longueur du tronçon court-circuité, le contre-
immédiat du seuil existant.  

  

. Ces dimensions 
permettent de capter 45 m3/s. A l

suffisant  

  

m. Un clapet joue un double rôle de contrôle du débit réservé et de chasse. Le clapet ouvert permettra 
 

 Dispositif de montaison  

 Le dispositif de franchissement retenu est une passe à bassins 
successifs avec échancrures profondes. 
la montaison doit représenter entre 1% et 5% des débits concurrents. Ces débits sont les suivants :  

 Débit turbiné par la centrale = 45 m3/s  
  
  
 Débit en sortie hydraulique de la passe à poissons = 1,35 m3/s  
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énergie :  

. 
A titre de comparaison, la centrale hydroélectrique du Bronze produit 6 GWh/an et le barrage de 

 500 GWh/an. Le fonctionnement de la ce

tonnes de CO2 par an. Le productible correspond à une augmentation de la production hydroélectrique 
du périmètre du SAGE de 0,60%. 

Le projet répond aux objectifs nationaux et régionaux relatifs au développement des énergies 
renouvelables : Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, Programmation 

, Objectifs « Ambition Territoires 2030 » de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 
2.5 Calendrier   

Le début des travaux est prévu 
 

 
 
 

3- IMPACTS DU PROJET SUR LA RESSOURCE EN EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES ASSOCIES  

Les principaux enjeux identifiés sur le projet en rapport avec les objectifs du SAGE concernent la 
continuité écologique : sédimentaire et piscicole. 

3.1. Prise en compte des enjeux sédimentaires 

considère que « 
exhaussement naturel du lit mineur depuis 2009 associé à la 

création de la future centrale nécessite la mise en place de protocoles définis afin de conserver cette 
transparence »  la gestion du transport solide en aval du 
canal de fuite est un point stratégique du projet » (p. 29 de la description du projet, compléments 
chapitre 4.1.1). 

 

ce qui 
indique une transparence sédimentaire des seuils et contre-seuils actuels. 

 e de 
 5m de large situé à droite du canal de dévalaison et abaissé 

pour des débits supérieurs à 200 m3/s. 

 

En revanche l
seuil de Pressy comme une contrainte à gérer sur le long terme pour maintenir la fonctionnalité de 

, en particulier la hauteur de chute qui correspond à la hauteur exacte des deux seuils 
(5,10 m). Une gestion des sédiments particulière répondant à cette est 
donc nécessaire pour assurer la fonctionnalité de la centrale. 
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Figure 4 : 
Cartographie de 

entre 2009 et 2015 
(Source : Etude 

) 

 

Pour cela, 3 scénarios de gestion ont été identifiés :  

 Solution 1  en aval ;  
Cette solution a conduit à identifier des sites de réinjection potentiels à proximité du site, 

potentialités de remobilisation des matériaux. 
 
 

  

 

 

Figure 5 : Cartographie des sites 
potentiels de réinjection identifiés 

 

 

 Solution 2 : Draguer les sédiments déposés en aval et proposer une valorisation ;  
Cette opération consiste à prélever les matériaux alluvionnaires déposés en aval du canal de fuite de 

ossier rappelle que ce type 

sur la morphologie 

de gestion au regard des déplacements de camions, « dans la mesure où cela permettrait de 

 » (p. 29 de Description du projet, complément au dossier 
4.1.1). 
 

Secteur du projet 
en cours 
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 Solution 3 : Remobiliser les matériaux déposés vers le centre du chenal ; 
Cette solution a pour objectif de favoriser la reprise des matériaux par la rivière par les processus 

rive gauche. ette solution permet de ne pas dégrader la capacité de 
,  et f

 

 

 

 

 

 

Figure 6 : Principes de remobilisation des 
matériaux en aval du canal de fuite  

 

 

 

comparative par 
SHEMA de ces 
trois solutions est 
la suivante :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 1 : Comparaison avantage- inconvénients des solutions de gestion sédimentaire étudiées (source : 
) 

 

Au regard de cette analyse, la solution 3 (remobilisation des matériaux) qui a été retenue par SHEMA. 
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Protocole de gestion sédimentaire retenu 

L  :  

Un suivi de la topographie du lit mineur en aval de la centrale sera mené après chaque crue 
morphogène. Dès lors que le suivi topographique mettra en évidence un exhaussement du fond du lit 
supérieur à 20 cm par rapport à la situation actuelle
mécanique. Les engins auront pour objectif de remobiliser les matériaux déposés sur une surface ciblée 
du 
1000 à 1500 m3.  

Les engins auront pour objectif de « pousser » les matériaux déposés de la rive gauche vers le centre du 
chenal. Les matériaux seront agencés sous forme de merlon. La forme donnée au merlon et son 

 au moment 
des interventions.  

 

 

 

 

 

Figure 7 : Surface concernée 
par la remobilisation des 
matériaux en cas de 
rehaussement de 20 cm du 
fond du lit en aval du canal 
de fuite (source : Dossier 

) 

 

 

 

 

Figure 8 : Principe de 

poussée des matériaux en 
cas de rehaussement du lit 
de 20 cm en aval du canal 
de fuite (source : Dossier 

) 
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SHEMA a établi des profils de référence pour opérer ces déplacements de matériaux dans le lit : 

 

 

 

 

Figure 9 : 
prévue. 
P3, P4 et P5 correspondent au recul du contre-seuil de Pressy. (source  

 

 

Le recul du contre-seuil va entraîner un abaissement moyen  de 2,33 m sur la 
surface concernée. L  écrit : « Les matériaux situés entre les deux seuils, 
bloqués par le contre seuil, seront remobilisés nat

 » . 

e résumé non-technique du projet estime que 
« 
reprise des matériaux par la rivière grâce au processus naturel de charriage » (p. 14 de la note de 
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présentation non-technique). Par ailleurs, faisant référence à une possible restauration du transport 

disposition RIV-6 du SAGE,  

m3/an1 » . 

En conséquence, reprenant les analyses 
 a

modes de 
gestion » . 

 

Analyse de la compatibilité du volet sédimentaire du projet avec le SAGE 

le dossier considère que le remaniement localisé des 
exutoire du canal de fuite, même si on ne peut en établir le volume et 

la fréquence à ce stade,  dans les conditions actuelles de 
transport solide et dans un scénario où celui-ci serait augmenté. Le projet prévoit la mise en place 

 

Le projet est donc compatible avec la disposition RIV-3 qui vise la préservation de la continuité 
-6 qui a pour objecti

 

 

3.2 Analyse de la prise en compte des enjeux de continuité piscicole 

Les enjeux de préservation de la continuité piscicole actuelle dans le secteur de Pressy 

estimée à 8 m dans le secteur de Pressy, a en effet entraîné la 
déconnexion piscicole de nombreux affluents, dont le Foron de Scionzier. La construction de seuils pour 

en cours a également décon . La plupart des 
seuils, est infranchissable pour la faune piscicole. Les seuils de 
Pressy et du Foron construits en 1984- l 
pour stabiliser le seuil de Pressy et la consolidation du seuil du Foron en 1999-2000 ont encore aggravé 
la situation.  

e SM3A a ainsi inscrit au contrat de rivière (1995-2009) un projet de restauration de la 
continuité piscicole. En 2011, le SM3A a donc réalisé une rivière de contournement au droit de la 

, entre mai 2010 et février 2011 pour un montant total de 
200 000 , permettant de court-circuiter les trois seuils et de restaurer la continuité piscicole sur 

le Foron de Scionzier. 

 

  

 
1 Cette valeur de 30 000m3 est une valeur test utilisée visant 

sur du long terme (2015 + 50 ans). La disposition RIV 6 précisément cette possibilité et les 
volumes visés, non actés à ce jour. 
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Classement du secteur vis-à-vis de la continuité écologique 

est en revanche classée liste 2 
 

Projets opérationnels à venir de restauration piscicole dans le secteur  

el de la continuité piscicole, des projets 
circulation des poissons autour de Pressy sont à   

 Aménagement du  
relative à la restauration de la continuité écologique ; 

 
 Restauration du Foron de Scionzier par le SM3A, 

et au Contrat de Territoire Espaces Naturels Sensibles. ra de mettre en place des 
structures de diversification des écoulements et des habitats :  déflecteurs, petits seuils, caches, 

 Des travaux de restauration de la continuité piscicole 
sur les obstacles amont sont également prévus et intégré dans une stratégie globale de 
restauration de la continuité piscicole par le SM3A. 
 

Impact du projet sur la continuité piscicole  

Le projet prévoit une passe à poisson complémentaire à la rivière de contournement. L
  :  

Le projet « 

pas dans la rivière de contournement, une passe à poisson complémentaire (passe a bassin successifs) 
est construite le long du bajoyer rive gauche du canal hydroélectrique et placée à proximité immédiat du 
rejet des turbines favorisant une attraction maximale 

 » (p. 156 de 
. 

Une note spécifique de dimensionneme
s cibles Les calculs 

du débit 
turbiné de 45 m3/s, conformément aux .  

Le dispositif de franchissement retenu est une passe à bassins successifs avec échancrures profondes. 

sont détaillés dans la note de calcul du 
risation. 

SHEMA propose 
la façon suivante :   

« Une fois la centrale en exploitation, le fonctionnement hydraulique de la passe à poissons sera vérifié. 
En effet, ce suivi doit permettre de voir si les critères de conception de la passe à bassins pour les espèces 

passe à poissons et dans chaque bassin » .  
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Analyse de la compatibilité du volet piscicole du projet avec le SAGE 

Concernant la continuité piscicole, le dossier laisse entendre que les débits issus de la centrale, 
constitués du débit turbiné et du débit de la nouvelle passe à poisson, comportent un risque pour la 

passe à poisson potentiellement 
négatifs du projet sur la continuité Arve-Foron de Scionzier.  

 Sur ce point, une analyse complémentaire présentée en séance par SHEMA (et envoyée dans 
diaporama de présentation du projet  avant la séance) montre une modélisation hydraulique en 

 

permettent pas de juger avant travaux celle-ci
spécialistes de cette question technique.  

Enfin, l envisage un suivi du respect des dimensionnements théoriques de la passe 
 

franchissement par un suivi du déplacement des poissons (pit ta , comme 
cela est le cas sur les derniers seuils aménagés sur le bassin versant : Seuil du Borne à Saint-Pierre en 
Faucigny, seuil du Giffre à Marignier, seuil de la Menoge au Pont de Fillinges. 

 
 

3.3 Analyse des enjeux relatifs aux plantes invasives 

RIV-7 « Pérenniser et étendre les plans de 
gestion raisonnés des ripisylves, des boisements de berge et des espaces alluviaux, et lutter contre 

 » 
. 

 du projet précise que « lors des inventaires, de nombreuses espèces 
exotiques envahissantes, telles que le Buddléia de David, la Renouée du Japon, le Robinier faux-acacia, la 

-vierge commune, ont été recensés. Ces 

 Le risque est que les travaux entrainent une prolifération des 
espèces envahissantes à cause du passage des engins de chantier. Fort de son engagement, SHEMA a 

 Balisage des espèces envahissantes) » (p. 144 
. 

révenir les risq
envahissantes  écologue interviendra le démarrage des travaux pour 

travaux. Dans le cas où certains foyers seraient présents sur la zone de chantier, i
  

 

plantes invasives via les engins de chantier et les matériaux qui seront introduits sur le site durant le 
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chantier. Il est en outre généralement recommandé de faire un suivi sur 3 années pour éradiquer les 
éventuelles nouvelles pousses liées aux perturbations du chantier.  

3.4 Analyse des enjeux relatifs aux risques 

l   

 
 
 

4- CONCLUSION : AVIS DE LA CLE 

Avis proposé au bureau de la CLE  par mail le 20/10/2020, puis débattu en visioconférence le 2 Novembre 
2020 ( -19).  

 
9 participants du bureau de CLE : 
M Martial SADDIER, Région  Président de la CLE 
M Bruno FOREL, Communauté de communes quatre 
rivières, Pdt SM3A 
M André PERRILLAT-AMEDE, SM3A 
M Amar AYEB, Communauté de communes du Genevois 
M DECURNINGE, France Nature Environnement Haute-
Savoie 
M Bruno MARTIN, Fédération de pêche 74 
M Noel GENTRIC, UFP74 
M Bernard NICOLLIN ,FDC74 
 
Mme Anne-Lise BOUVIER, EDF (Ne participe pas au débat 
ni au vote) 
 

5 participants  invités non votants :  
M Stéphane PEPIN, Maire de Scionzier,  
M Fabrice GYSELINCK, Maire de Thyez 
M Jean-Philippe MAS, Président de la Communauté de 
communes Cluses Arve et Montagnes 
M Philippe MAZAUD et Camille CLAVIER, SHEMA 
M Corentin MELE, FNE 
Mme Claire BRIVET, animatrice CLE SAGE ARVE 

 
Résultats du vote :  

 6 votes « pour » 
 2  votes « contre » 

- avis défavorable de la Fédération de pêche de Haute-Savoie, (cf. courrier avis ci-joint) 
- avis défavorable de France Nature Environnement Haute-Savoie, (cf document ci-joint remis 

après séance). 
 

t à la majorité  :  

 

La CLE émet un avis favorable au projet de .   

 
truite.  

  





 



 



  

 

 

 

 Avis de France Nature Environnement Haute-Savoie relatif au 
projet de centrale hydroélectrique sur l’Arve, sur les communes de 
Thyez et Scionzier 
 
Avant propos : 

Pour la production de cet avis, nous avons sollicité deux personnes que nous estimions qualifiés pour produire une 
analyse pertinente du dossier, Messieurs Jean-Paul Bravard et Jacques Pulou. Merci à eux d’avoir grandement 
contribué à cet avis. 

La construction de la centrale de Pressy a été proposée sur le double seuil de Thyez-Scionzier pour utiliser la hauteur 
de chute totale qui est de 5 m. La maîtrise de ce site a un coût élevé, mais le débit d’équipement (40-45 m3/s) doit 
rendre le projet crédible au plan économique.  
 
A priori, la valorisation d’un seuil existant par une chute hydroélectrique - fonctionnant au fil de l’eau et ne créant pas 
de nouveau tronçon court-circuité de longueur significative - est une idée intéressante surtout si elle apporte des 
améliorations dans la continuité sédimentaire et écologique. 
 
La difficulté ici est que les contraintes de site sont fortes et ont été acceptées telles quelles, engendrant des difficultés 
de gestion importantes ; on veut parler des contraintes pesant sur le site de la centrale et des contraintes engendrées 
par la réglementation et qui concernent le cours de l’Arve à l’aval de la centrale.  
 
La contrainte principale concerne la préservation, voire la restauration partielle du transit sédimentaire, ce transit 
conditionnant les autres compartiments de l’environnement (biodiversité du lit et des milieux annexes), et 
possiblement la stabilité des ouvrages situés en aval.  
 
L’étude d’impact du dossier apparaît comme assez complète dans son analyse de l’état initial au moins en ce qui 
concerne les milieux terrestres notamment les communautés floristiques et arbustives.  
 
Le dossier technique semble tout à fait sérieux témoignant d’un très bon niveau y compris en ce qui concerne le 
fonctionnement des ouvrages de franchissement ainsi que l’analyse de la phase chantier.  
 
Pour bien appréhender la pertinence d’un tel projet, il nous semble primordial de procéder premièrement à une 
recontextualisation historique de cette partie de l’Arve. Cela constitue un préalable nécessaire pour analyser la 
question du transport solide telle qu’il est prévu dans le projet. Dans un troisième temps, ces éléments nous amènent 
à questionner le maintien des seuils actuels et la compatibilité du projet avec les objectifs de la DCE et du SAGE de 
l’Arve. 
 
 
 



  

 

 

 
Tout d’abord, un rappel historique nous semble nécessaire… 
 
1) L’Arve, une rivière très perturbée par les extractions de granulat depuis les années 1950 
 
La conception de l’ouvrage hydroélectrique de Pressy s’adapte au plus près à l’état des lieux consécutif à 
l’équipement de deux seuils (seuil et contre-seuil de même nom) conçus pour stopper l’enfoncement de l’Arve au 
niveau de la ville de Cluses. Rappelons que cet enfoncement a été produit par l’excès d’extraction de granulat dans 
le lit de l’Arve à partir de 1950 (plus de 10 Mm3 entre 1950 et 1980 sur l’ensemble du cours d’eau). L’enfoncement a 
atteint 8 mètres à Cluses et 7,50 mètres à l’aval de la restitution de Pressy. Il a été estimé que les extractions dans 
le lit de l’Arve réalisées entre 1950 et 1985 ont représenté plus de 100 ans d’apports dans lit de l’Arve et 150 ans en 
incluant la plaine alluviale. 
 
La pente s’est progressivement réduite à 1,3% de sorte que le charriage des particules de taille supérieure à 30 mm 
est très réduit ; un engraissement du lit de l’ordre de 0,70 mètre a été enregistré entre 1990 et 2000 entre le seuil de 
Pressy et le pont de Sardagne1. 
 
2) Une nouvelle politique depuis le milieu des années 1980 
 
La gravité de la situation a provoqué un changement de politique au début des années 1980. En 1983 les extractions 
ont été interdites dans le lit mineur entre Les Houches et le Rhône. Des dizaines de seuils transversaux ont été 
construits. Il est important de souligner qu’il s’agit alors d’une entreprise de correction des effets d’une gestion 
irréfléchie du territoire ; l’administration des Ponts et Chaussées du département de la Haute-Savoie a reconnu cet 
état de fait à l’époque 2. Le coût moyen des travaux liés à la protection du lit de l’Arve s’est élevé à 2 millions d’euros 
par an entre 1969 et 2009, et encore à 0,9 millions d’euros entre 1995 et 2009 (sommes actualisées). Tout compris 
la dépense engagée par la collectivité pour l’entretien du lit de l’Arve est comprise entre 2,5 et 5 millions d’euros.3 
 
Le Syndicat de la vallée de l'Arve a engagé à sa création d'importants travaux visant à bloquer l'enfoncement du lit 
de l'Arve par la réalisation de seuils et a engagé une gestion raisonnée des matériaux (extraire juste le nécessaire 
pour prévenir les inondations tout en laissant autant de matériaux que possible en transit dans le lit). Cette politique 
conduite dans les années 1995-2000 a conduit à stabiliser le lit de l'Arve, et même à engager depuis environ 2010 
une lente dynamique de restauration, avec quelques succès comme le démontre l'exhaussement en aval de Pressy. 
 

                                                             

1 SOGREAH, 2000 : Etude des transports solides sur l’Arve, rapport d’étude, 91 p. 
2 Blanc X., Pinteur F., Sanchis Th., 1989: Conséquences de l’enfoncement du lit, de l’Arve sur les 
berges et les ouvrages. La Houille Blanche, 3-4, p. 226-230. 
3 ARTELIA et ASCONIT, 2014 : Définition d’une stratégie relative à l’hydromorphologie pour le 
SAGE de l’Arve. Etat des lieux et diagnostic, phase 1, rapport, 297 p.  



  

 

 

Sur le secteur de Cluses-Pressy plus particulièrement, des seuils transversaux ont été construits pour bloquer 
l’enfoncement. Le pont-seuil de Sardagne (PK 40,2) a été construit en 1963 dans la traversée de Cluses et reconstruit 
en 1983. Le seuil de Pressy (PK 38,7) a été construit en 1986 pour bloquer l’enfoncement qui avait atteint une couche 
de sédiments fins ancienne (Peiry, 1988) ; la poursuite de l’enfoncement à l’aval a justifié la construction du contre-
seuil ou seuil de confortement de Pressy en 2000. 4 L’ouvrage de Pressy a fixé la situation localement en relevant la 
ligne d’eau sur plusieurs kilomètres vers l’amont mais, après sa construction, les effets de la réduction de la charge 
solide à l’amont de Cluses ont continué à se propager à l’aval des deux seuils pendant les années suivantes. 
 
A partir de 2010, le Syndicat de la vallée de l’Arve, appuyé sur de très solides expertises, a mis en œuvre une politique 
de gestion des sédiments à l’échelle du bassin versant et de la rivière. Cette stratégie a été élaborée, puis validée 
par la commission n°1 du SAGE « Aménagement du territoire, risques et milieux aquatiques » du 12 novembre 2015, 
puis par le bureau de la CLE du 13 novembre 2015.5  
 
Elle a fait l’objet d’un large consensus qui a conduit à s'accorder sur un principe minimal de non-dégradation 
du transport solide actuel et à laisser à l'étude un scénario de restauration partielle du transport solide en 
vue d'arbitrages futurs. L'enjeu est donc de conserver l'existant et de ne pas réduire les marges de manœuvre 
actuelles pour une éventuelle restauration du débit solide.  

 
Sur le transport solide du projet de centrale6 
  
Une rivière en cours de récupération : La figure 1, extraite du SAGE (p.) donne le profil en long de l’Arve en 1912-
1913 (en bleu) et le profil en 2009 (en rouge). L’enfoncement au niveau des seuils de Pressy est sévère bien que 
l’enfoncement ait pu un peu se réduire depuis le changement de politique de 1983. 
 
Entre 2009 et 2015 la politique de gestion du SM3A a commencé à porter ses fruits, comme le précise le projet du 
SHEMA (p. 27) : « L’étude « Analyse de l’évolution topographique du lit de l’Arve et Giffre », MORPH EAU CONSEIL 
et SIGOSHERE 2018, a comparé le profil en long de l’Arve entre 2009 et 2015 (approche de la topographie via 
LIDAR). Cette approche identifie un exhaussement du lit en aval du contre seuil de Pressy de l’ordre de 50 cm entre 
2009 et 2015 ».  

                                                             

4 SM3A, 2004 : Plan de gestion des matériaux solides de l’Arve, 55 p. 
           
5 ARTELIA et ASCONIT, 2015: Définition d’une stratégie relative à l’hydromorphologie pour le SAGE 
de l’Arve. Définition de propositions, aide à la décision, phase 2, rapport, 335 p.  
6 SHEMA 2020 : Dossier de demande d’autorisation environnementale. Projet d’installation d’une 
micro centrale hydroélectrique en rive gauche de l’Arve, communes de Thyez et Scionzier. Rapport, 57 
p. 



  

 

 

 
Le projet ne mentionne pas le fait que cette évolution positive s’insère dans la politique du Syndicat de la vallée de 
l’Arve. 
 
 
 

 
Fig. 1 : profils 1912, 2009 et profils en long de l’Arve modélisés à 50 ans en 2015. 
 

Le SAGE de 2015 a fait réaliser la modélisation sur les 50 années à venir en tenant compte de deux 
scénarios 

1- Avec maintien du transport solide actuel et 
2- Avec une augmentation de 20 000 m3/an de la charge de fond).  

Le 2ème scénario a pour effet de libérer des matériaux au bénéfice du tronçon situé à l’amont du Pont d’Anterne. Il 
ressort de la modélisation que les seuils de Pressy seraient presque fossilisés par la remontée du lit avec une chute 
résiduelle dans la fourchette 0,30 m - 0,80 m selon le scénario retenu. C’est dire que la restauration partielle du lit 
est possible à l’aval du seuil de Sardagne à un niveau inférieur de 1 à 2 m par rapport au profil de 1912-1913. Ces 
scénarios ne semblent pas envisager les effets du changement climatique dont la prévision est très complexe 
(intensité des précipitations, intensité et fréquence des crues, reboisement spontané à des altitudes croissantes, 
risques de ruptures de versants alimentant des torrents, vidanges de chenaux torrentiels, etc.) 
 



  

 

 

La position de la centrale hydroélectrique projetée a été contrainte de par sa position à hauteur des deux 
seuils (en fait immédiatement à l’aval du premier en rive gauche). A ce niveau, pour des raisons sans doute 
économiques, il a été retenu de donner aux seuils transversaux une largeur d’environ 70 mètres, ce qui est nettement 
inférieur à la largeur de la rivière au moment de leur construction (elle était d’environ 100 m). Les seuils sont chaînés 
par une digue longitudinale basse qui s’étend sur 15-20 m à l’amont du seuil et à l’aval du contre-seuil. Le site de la 
centrale est aussi dépendant de la présence d’une rivière de contournement construite pour la remontée des 
poissons ; elle rachète la hauteur des seuils et a été construite dans l’espace libre laissé en arrière de la digue (début 
des années 2000). 
 
Ces éléments expliquent pourquoi la centrale empiète sur le lit mineur de l’Arve en s’appuyant sur l’enrochement 
reliant les deux seuils sur la rive gauche qui. Elle occuperait entre 35 et 40 % de la largeur du lit résiduel (post-seuils) 
en prenant en compte le clapet à charge de fond. De ce fait les éléments structurels de la centrale sont très exposés 
à la contrainte que constitue le flux passant de charge de fond (10 000 m3/an).  

Page 16 de la pièce 7, il est mis au crédit de l’ouvrage projeté : « L'amélioration du transport solide de l'Arve par 
l'installation d'un clapet de dégravage et la remobilisation sédimentaire ». Rappelons que l’étude d’impact démontre 
que les seuils actuels n’ont pas d’impact sur le transport solide du fait de l’identité des granulométries en amont et 
en aval des seuils (pièce 4 page 45). Le clapet mis en place par le projet permet effectivement de conserver une 
capacité d’entonnement des ouvrages d’amenée. L’éloignement périodique par voie mécanique des sédiments issus 
des manœuvres du clapet de dégravage ne constitue pas une amélioration du transport sédimentaire actuel 
(comprendre sans doute une augmentation de ce transit) mais une manœuvre permettant de limiter le rétrécissement 
du lit entrainé par le piégeage des sédiments sur la rive gauche immédiatement en aval des turbines. Il n’y aura pas 
(et en tous cas l’étude ne démontre pas) de mobilisation de sédiments nouveaux 7par érosion des berges ou du fond 
du fait de l’aménagement projeté (si cela était le cas cela constituerait une grave lacune de l’étude d’impact car les 
zones d’érosion n’auraient pas été localisées !). 

De fait, la méthode utilisée pour contrôler l’entrée de la charge de fond comporte des dispositifs de protection de 
l’usine complexes. L’entrée amont du canal d’amenée à l’usine est déconnectée du fond du lit de l’Arve par une fosse 
oblique ; celle-ci conduit le flux solide vers la rivière en évitant la centrale, le principe étant que la fosse est curable 
grâce à une vanne à clapet de grandes dimensions (3 x 5 x 4 m = 60 m²)8. Le curage serait réalisé pour les débits de 
crue supérieurs ou égaux à 200 m3/s. La position de la centrale à l’intérieur du lit mineur, inhabituelle, est responsable 
de ce choix. N’eut-il pas été préférable de placer la centrale en arrière de la digue longitudinale de rive gauche ? Ce 
qui aurait certes obligé au déplacement de la rivière de contournement. En outre, une digue oblique, ancrée à la 

                                                             

7 Les 30.000 tonnes par an annoncées (Pièce 4 Page 153 § 6.2.1.8.1) contre les 10.000 transitant actuellement constituent sans 
doute une erreur. Si le chiffre de 10.000 est exact, un passage à 30.000 tonnes après l’édification du projet reviendrait à admettre 
l’enclenchement d’un phénomène d’érosion régressive ou d’érosion de berge … qui ne sont évoqués nulle part dans le dossier 
… d’où proviendrait les 20.000 tonnes supplémentaires ? 
8  Les MES passantes et déposées dans le canal d’amenée sont évacuées par une vanne de curage latérale de sorte qu’elles 
font retour à l’Arve ; elles ne posent pas de problèmes) 



  

 

 

berge de rive gauche en amont des seuils aurait pu être construite pour protéger le canal d’amenée en empêchant 
les matériaux grossiers d’y pénétrer (et ceci sans aucun dispositif de type fosse oblique - vanne à clapet). 
 
Le projet souligne le fait que la gestion du transport solide à l’aval est « stratégique »9. Le fonctionnement de la vanne 
à clapet contribuerait à engorger de sédiments grossiers une partie du lit de l’Arve en rive gauche, ce qui réduirait la 
hauteur de chute et rendrait nécessaire une gestion spécifique. Celle-ci serait basée sur trois méthodes au choix : 

- Draguer les sédiments déposés en aval et proposer une valorisation 
- Draguer les sédiments déposés en aval et les réinjecter dans l’Arve plus en aval ; 
- Remobiliser les matériaux déposés vers le centre du chenal pour ne pas dégrader la capacité de 

transport de la rivière.  
 
Ce type de remobilisation a été retenue pour le projet (creusement d'un chenal et création d'un merlon au 
milieu du lit avec les matériaux déplacés). Or, vue la tendance en cours à l'exhaussement en aval de Pressy, 
la remobilisation ne peut être une option durable. Les matériaux auront probablement beaucoup de difficultés 
à être remobilisés, difficultés qui vont s'accroître dans le temps (rappel : durée de l'autorisation de 50 ans) 
pour conduire l'exploitant finalement à procéder à des curages. Cette gestion n'est donc pas durable.  
 

Sur la justification des seuils actuels 
Le projet se propose d’utiliser des seuils existant en modifiant leur configuration. Il est intéressant d’examiner les 
raisons qui ont présidé à l’édification de ces deux seuils et de vérifier si ces raisons perdurent aujourd’hui.  

L’existence de seuil participe de l’artificialisation de la morphologie de l’Arve et des ruptures de continuité même si la 
présence de la rivière de contournement peut pallier en partie ce dernier impact.  Les pressions sur la morphologie 
te sur la continuité sont à l’origine de l’état DCE préoccupant de l’Arve au droit de ce projet.  

Le projet a pour conséquence la pérennisation des seuils. Dans le cas où ces seuils ne seraient plus 
nécessaires, l’impact du projet ne doit pas être comparé à l’état actuel de l’Arve mais à l’état de l’Arve une 
fois ces seuils modifiés voire éliminés.  

La question de l’intérêt de la conservation des seuils est donc cruciale pour juger de l’impact du projet. 

Or s’il y a bien une justification de la mise en place des deux seuils plutôt qu’un seul seuil, il n’y a pas de justification 
du maintien des seuils sur la durée de l’autorisation voire sur la durée de vie de l’ouvrage qui excédera probablement 
les 20 ans correspondants au contrat prévu de complément de rémunération suite à la sélection du projet dans le 
cadre de l’AO CRE de 2017.La justification des seuils est discutée au § 5.2.1 de l’étude d’impact (pièce 4)  

                                                             

9  A titre de précédent utilisable par la SHEMA, l’autorisation d’extraire a été accordée à EDF pour garantir la sûreté des 
ouvrages et pour maintenir la capacité utile de la retenue des Houches (dans le but de contrôler le risque inondation à 
Chamonix). Notons que dans le cas de la centrale projetée à Pressy, l’extraction permettrait de compenser la contrainte 
récurrente de la perte de chute due à la gestion du transit sédimentaire et à dégager une ressource en matériaux. Il s’agit d’un 
motif moins recevable, semble-t-il. 



  

 

 

Page 31 de la pièce 4 : « Sur le secteur d’étude, la situation actuelle semble stable, avec un comblement de la plupart 
des seuils de stabilisation, un phénomène d’incision stoppé, voire une légère tendance a ̀ l’exhaussement. » (…) 
L’étude locale du transport sédimentaire de l’Arve à Thyez montre un lien direct entre les tronçons amont et aval. 
Une analyse hydromorphologique a mis en évidence une incision du lit et un abaissement de profils pouvant atteindre 
9 cm. Afin d’arrêter cette incision, le seuil (1985) et le contre-seuil de Pressy (2003) furent construits. Le transport 
solide de la zone d’étude jusqu’à la confluence avec le Giffre, en 1912, était de l’ordre de 75 000 m3/an. Aujourd’hui, 
l’extraction de l’ensemble des apports solides en amont (au niveau de Chamonix) engendre un transport solide quasi 
nul (moyenne de 10 000 m3 /an en aval de la zone d’étude).  

Page 41 de la pièce 4 : « L’étude « Analyse de l’évolution topographique du lit de l’Arve et Giffre », MORPH EAU CONSEIL 

et SIGOSHERE 2018, a comparé ́le profil en long de l’Arve entre 2009 et 2015 (approche de la topographie via LIDAR). Cette 
approche identifie un exhaussement du lit en aval du contre seuil de Pressy de l’ordre de 50 cm entre 2009 et 2015 (Figure 20). 
Cette tendance doit être relativisée à l’échelle du projet. En effet, le profil en long se base sur un point de mesure au centre du 

chenal. Cela implique un exhaussement qui n’est pas nécessairement homogène sur l’ensemble de la section de l’Arve. Cette 
même étude évoque aussi des valeurs qui tendent globalement vers la stabilité ́ voire à une très légère tendance à 

l’exhaussement (p.14 du document cite ́ précédemment). Toutefois, ce phénomène d’exhaussement sera intégré ́au projet. »  

La conclusion s’impose d’elle-même :  les raisons ayant présidé à l’édification du seuil de Pressy et de son 
contre seuil n’existent plus aujourd’hui. La proposition d’équipement de ces seuils à des fins hydroélectrique 
doit être comparée à l’arasement de ces seuils désormais inutiles … cette comparaison n’est pas effectuée 
par l’étude d’impact. 

Page 153 de la pièce 4 : « Le transport solide de l’Arve sur la zone de projet a été estimé à 10 000 m3/an. L’analyse de la 
zone d’étude montre une granulométrie uniforme sur le cours d’eau de l’Arve avec une contribution d’apports de fractions plus 
grandes du Foron dans la zone de confluence mais considérée comme négligeable. La création de la centrale hydroélectrique 
s’accompagne de l’implantation d’un clapet de dégravage de 5m de large situé à droite du canal de dévalaison. Afin de respecter 
la transparence au transit sédimentaire déjà̀ présent lors de l’état initial, le clapet sera abaissé pour des débits supérieurs à 200 

m3/s. De plus, afin de contrebalancer l’exhaussement naturel du lit en aval du contre seuil sans dégrader la capacité ́de transport 
solide du tronçon de l’Arve, une remobilisation des matériaux déposés en aval du canal de fuite en rive gauche vers le centre du 
chenal est programmée. Cette action, favorisant la reprise des matériaux par la rivière via des processus naturels de charriage, 
sera soumise à un protocole d’intervention et de suivi détaillé.́ L’ensemble des actions menées à l’amont devrait permettre une 

augmentation du transport solide, dans la zone d’étude, pouvant atteindre 30 000 m3/an. »  
 
Nous ne parvenons pas à comprendre exactement d’où vont provenir les 20.000 m3/an de matériaux sédimentaires 
supplémentaires promis ?  

 
 
 
 
 

La (non) prise en compte de la faune aquatique 



  

 

 

 
Nous constatons l’Absence d’inventaire piscicole ou d’inventaire des invertébrés aquatiques et, en ce qui concerne, 
les diatomées on est renvoyé à des mesures réalisées par le suivi réglementaire de bassin (Pièce 4 Page 133 et 
Annexe 15.4 page 231 du même document) 

Sur les ouvrages d’amenées et l’intergrille : La conception des ouvrages d’amenée y compris celle de l’ouvrage de 
dévalaison ont été menés avec soin (Pièce 12), cependant la largeur du pas de l’unique grille verticale interdisant 
aux poissons l’entrée dans les ouvrages d’amené est trop large pour éviter la pénétration des poissons dans les 
ouvrages d’amenée. La relative absence de connaissance de la faune piscicole présente au motif que l’investigation 
en serait difficile ne constitue aucunement une raison recevable pour justifier un pas de grille aussi large. Nous 
demandons de revenir à l’intervalle intergrille communément admis dans les rivières salmonicoles alpines soit 10 
mm.  

Du fait que l’espace intergrille proposé (20 mm) est incapable d’éviter la pénétration des poissons dans les ouvrages 
d’amenée, le pétitionnaire aurait dû analyser le risque de mortalité par passage de ces individus à travers les turbines. 
Or une telle évaluation de la mortalité piscicole par passage dans les turbines est absente. 

Sur les étiages et variations de débits : L’attention est (naturellement) portée sur les débits de crue du fait des risques 
pesant sur les biens et les personnes ce qui est bien compréhensible. Par contre les débits d’étiages seraient 
également intéressants pour l’estimation des impacts sur l’environnement. En particulier les valeurs d’étiage 
permettent d’accéder aux nombres de jours moyens où la centrale ne turbinera pas faute de débit entrant suffisant. 
On peut toutefois esquisser une analyse :  

Compte tenu du débit nominal des turbines (supposées identiques ?), les 45 m3/s de débit d’équipement se 
répartissent équitablement soit 22,5 m3/s sur chacune des deux turbines… on peut compter sur un débit d’armement 
égal à 2,5-3m3/s (10% du débit nominal d’une des turbines) auquel on additionne le débit réservé (4,6 m3/s) soit en 
tout 7 à 7,6 m3/s qui est la valeur minimale de débit pout laquelle la centrale projetée commencerait juste à produite. 

Si l’on se rapporte maintenant aux valeurs caractéristiques des étiages estimés à partir des valeurs données par la 
banque Hydro à la station de Sallanches au prorata des surface de bassin versants respectifs (voir tableau suivant) 

Fréquence >95% VCN3	(m3/s)	 <	95%	 >95%	 VCN10	(m3/s)	 <	95%	 >95%	
QMNA	
(m3/s)	 >95%	

Station de Sallanche (Banque Hydro) 

Biennale 6 6,5 7,1 6,3 6,9 7,4 7,4 8 8,6 

Quinquennale 
sèche 

4,8 5,4 5,8 5,1 5,7 6,1 6 6,6 7,1 

Moyenne  6,7   7,03   8,2  

Ecart Type  1,49   1,51   1,94  

BV Sallanche 
(km2) 567	 	        



  

 

 

Station de Thyez (extrapolation au prorata des bassin versant)	

Biennale 7,46	 8,08	 8,83	 7,83	 8,58	 9,20	 9,20	 9,95	 10,69	

Quinquennale 
sèche 5,97	 6,71	 7,21	 6,34	 7,09	 7,58	 7,46	 8,21	 8,83	

Moyenne  8,33	 	  8,74	 	  10,20	 	

Ecart Type  1,85	 	  1,88	 	  2,41	 	

BV 
Thyez(km2) 705	 	        

 

On voit que la centrale est en action pour la valeur basse du QMNA5 (7,46 m3/s), elle est en action en moyenne 355 
jours sur 365 (VCN 10 = 7,09 m3/s) peut-être un peu moins pour tenir compte de la borne basse de l’intervalle de 
confiance à 95 % du VCN10 (6,34 m3/s).  

Rien ne garantit que les périodes d’indisponibilité annoncées pour 8% du temps (soit 700 h/an) recouvrent les 
périodes d’étiage de l’Arve. Sous réserve de cette hypothèse vraisemblable, les valeurs du VCN3 montrent cependant 
que la station peut être soumis à des séquences de démarrages/arrêts sous l’influence des éclusées issues de la 
centrale de Pressy. 

Dans ces conditions on peut regretter que l’étude d’impact n’examine pas plus attentivement les risques de ces 
variations pour la faune aquatique (par exemple risque de piégeage échouage des juvéniles au cours de ces 
séquences).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conclusion : un projet incompatible avec le SAGE de l’Arve 
 



  

 

 

Le dossier comporte un certain nombre de lacunes touchant l’état initial plus ou moins importantes qui sont 
inacceptables comme une impasse totale sur les micro-invertébrés benthiques et sur la faune piscicole qui n’ont pas 
fait l’objet d’inventaires spécifiques de la part du maitre d’ouvrage. L’absence de données en provenance des réseaux 
de surveillance publics suffisant aux yeux du pétitionnaire pour justifier l’absence totale de données : cela est 
difficilement admissible notamment pour ce qui concerne les invertébrés aquatiques10, leur inventaire normalisé étant 
réalisable à des couts acceptables. Sur le plan piscicole la présence de l’Ombre Commun est attestée en aval de la 
confluence avec le Giffre. Il aurait été intéressant de connaître son statut11 sur le site du projet y compris les 
possibilités de reproduction de l’espèce sur le Foron du Reposoir.  

L’étude d’impact est cependant plus faible encore en ce qui concerne l’évaluation des impacts sur les biocénoses 
aquatiques. Les variantes sont relativement peu développées (canal court, canal long) ne comprennent pas certains 
choix techniques (type et positionnement des turbines) et leurs conséquences. 

Cependant, c’est le domaine de l’évolution morphologique et donc des transports solides qui apparaît 
comme le point le plus faible du dossier. 

L ‘Arve est un cours d’eau très dégradé (voir grille du risque de Non Atteinte du Bon Etat -NABE- en Annexe) au point 
que ce sont les infrastructures anthropiques qui fournissent les habitats refuges de la meilleure qualité pour les 
espèces piscicoles (enrochements de protection des berges, zones de dissipations des seuils, zone d’érosion de la 
restitution de l’usine de Pressy formant une sous-berge…). Ce constat est accablant. 

Dans un tel état, le maintien de la vie aquatique de l’Arve repose en grande partie sur ses affluents qui sont beaucoup 
plus accueillants que le lit de l’Arve lui-même et leur accessibilité. L’un des objectifs majeurs du SAGE est de 
faciliter par diverses mesures la restauration du profil en long de l’Arve. Cet objectif a été engagé depuis une vingtaine 
d’années ; il connaît des succès mais il reste encore éloigné de l’état souhaitable. 

 
L’Arve est dans un état (cf.  Grille NABE en Annexe) qui mérite l’application d’un plan de restauration de la 
morphologie de grande ampleur pour accéder à son bon potentiel (objectif assigné par la DCE à une masse d’eau 
identifiée comme fortement modifiée) et, au minimum, d’éviter toutes dégradations supplémentaires à un état déjà 
préoccupant. La possibilité d’un tel plan a bien été acté par le bureau de la CLE le 13 Novembre 2015 en laissant à 
l'étude un scénario de restauration partielle du transport solide en vue d'arbitrages futurs. C’est dans le cadre d’un 
tel plan que la problématique de cette nouvelle chute hydroélectrique devrait être replacée. La question de la gestion 
de sédiments de l’Arve dans l’hypothèse où la centrale de Pressy serait construite se pose pour préserver le débit 
solide actuel mais aussi dans la perspective des scénarios du futur qui ont été proposés. En tout état de cause tout 
aménagement situé dans le lit de l’Arve doit préserver cette perspective … 
 

                                                             
10 De ce point de vue ce dossier de microcentrale constitue une première puisque qu’il inaugure la présentation de dossiers de 
chute hydroélectriques ne se souciant ni d’inventaires invertébrés aquatiques ni d’inventaire piscicole !!  
11 D’autant plus que l’Ombre commun figure dans la liste des espèces cibles prises en compte pour la conception de la nouvelle 
passe à poissons. 



  

 

 

Dans cette perspective, le relèvement du lit (+ 50 cm entre 2009 et 2015), soit en 6 ans, et sa continuation sur 
plusieurs décennies, devraient poser de sérieuses difficultés à la gestion de la vanne à clapet telle qu’elle est prévue. 
En outre la hauteur de chute serait diminuée d’autant, réduisant la rentabilité de l’ouvrage ou conduisant à des 
extractions incompatibles avec le contenu du SAGE.  
 
On voit mal comment la centrale pourrait fonctionner sans des extractions fréquentes en contradiction complète avec 
la politique du SAGE. Des extractions destinées à maintenir la hauteur de chute ferait que le lit s’enfoncerait à l’aval 
de Pressy, faute d’apports depuis l’amont. 
 
Que l’équipement envisagé ne vienne pas aggraver une situation peu satisfaisante voire même l’améliorer 
ponctuellement, ne constitue qu’une compensation peu convaincante à l’artificialisation globale croissante de ce 
cours d’eau à laquelle ce nouvel équipement contribuerait indubitablement. 

Dans ces conditions, le projet de centrale tel qu’il nous est proposé peut difficilement être considéré comme durable 
sur un cours d’eau qui montre les premiers signaux de rétablissement dus aux sages décisions de 2010-2015.  
 
Pour toutes les raisons précitées, nous rendons un avis défavorable à ce projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe : Risque NABE (Non Atteinte du Bon État : source état des lieux du bassin Rhône Méditerranée voté le 6 
décembre dernier par le Comité de Bassin Rhône Méditerranée)  

 



  

 

 

Territoire :  

Haut Rhône, sous bassin Arve (HR_06_01) 
Masse d'eau superficielle :  
FRDR555a  

"L'Arve du Bon Nant à 
Bonneville" 

Pression 

Niveau d’Impact_2019 

(Croissant de 1 à 3) Pression origine du risque 2027 

Altération de la morphologie 3 Oui 

Pollutions par les nutriments agricoles  1 Non 

Pollutions par les nutriments urbains et 
industriels 2 Non 

Pollutions par les pesticides 1 Non 

Pollutions par les substances toxiques (hors 
pesticides) 3 Oui 

Prélèvements d'eau 1 Non 

Altération de la continuité écologique 3 Oui 

Altération du régime hydrologique 3 Oui 

 

L’Arve, sur le tronçon hébergeant le projet, est soumise à diverses pressions dont 4 pressions susceptibles, chacune 
à elle seule, de détériorer son état :  

A. Une concerne la qualité physico chimique de ses eaux que le projet ne peut évidemment aggraver. 
B. Trois concernent ses caractéristiques physiques dont deux qui pourraient être aggravées par le projet 

proposé : pression sur la continuité, pression sur la morphologie  


